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 n° 288 564 du 5 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN & M. GREGOIRE  
Mont Saint Martin 22 
4000 LIEGE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne et burkinabé, contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

 Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GREGOIRE, avocat, et S. 

LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  
 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et burkinabé, de confession musulmane et 

d’origine ethnique sénoufo (votre mère est originaire du Burkina-Faso et d’ethnie mossi). Vous êtes né le 
[&] à [&], en Côte d’Ivoire, où vous avez vécu dans la commune de Treichville jusqu’à vos 9 ans. Le 16 
décembre 2010, votre famille disparaît alors que vous êtes resté seul à la maison.  

Le lendemain, un ami de votre père, nommé [A.], vient vous informer de leur disparition et organise votre 

transfert vers Ouagadougou où vous êtes confié à [H. K.], le cousin de votre mère, ex-Adjudant-chef aux 
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sein des Forces Armées Burkinabé et proche du président Blaise Compaoré alors au pouvoir. Alors que 

vous vivez chez lui et êtes scolarisé à Ouagadougou dans le quartier de Dassasgo, vous souffrez de la 

réputation de votre oncle à qui l’on reproche le meurtre de [T. S.], vous êtes régulièrement traité de « 

neveu de l’assassin ». Petit garçon ne sachant que faire face à ces quolibets, vous interrogez votre oncle 

qui vous encourage à répondre à la violence verbale par la violence verbale, ce que vous faites volontiers. 

Plus tard, cette attitude vous occasionne un violent coup de boucle de ceinture de la part de [...]. Revenant 

à la maison blessé à l’œil, votre oncle prend pour lui de punir celui qui vous a blessé à l’aide de quelques-

uns de ses hommes. La correction est tellement sévère que [...] décède de ses blessures. Fort de la 

protection du régime, votre oncle et vous-même êtes en sécurité, mais à la chute de Compaoré, votre 

oncle perd ses privilèges et vous met à l’abri au Niger chez une de ses connaissances, un soldat nigérien 
du nom de [G.]. Tant que votre oncle finance votre présence chez cet homme, celui-ci s’occupe de vous, 

mais dès que votre oncle disparaît de la circulation, vous vous retrouvez livré à vous-même et décidez de 

prendre la route de l’Europe. Vous traversez alors le Niger, la Libye puis la méditerranée pour arriver en 
Italie en janvier 2020. De là, vous prenez la route vers la Belgique, où vous arrivez le 24 janvier 2021 et 

demandez la protection internationale le 29 janvier 2020.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : l’acte de 
naissance de votre mère, [Z. S.] délivré à Ouagadougou le 21 février 2022 (pièce n°1) ; votre acte de 

naissance délivré à Attécoube en Côte d’Ivoire le 3 mars 2022 (pièce n°2) ; votre certificat de scolarité 
délivré à Ouagadougou le 28 février 2022 (pièce n°3) ; un témoignage de [Y. N.] rédigé le 28 février 2022 

à Ouagadougou ainsi que les papiers d’identité du témoin (pièce n°4) ; une attestation de lésions datant 
du 23 février 2022 et émise à Liège (pièce n°5).  

 

B. Motivation  
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné 

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 
votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire. En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence plusieurs 

éléments qui sapent la crédibilité et la vraisemblance de vos déclarations.  

 

À la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez des menaces de mort qui 
pèseraient sur vous depuis la disgrâce du régime Compaoré et de votre oncle, [H. K.]. Cependant, 
le Commissariat général relève que si la crainte que vous invoquez par rapport au Burkina Faso 
est fondée en raison de vos liens de famille avec [H. K.], celle-ci ne l’est pas vis à vis de la Côte 
d'Ivoire, où vous avez le loisir de vous établir sans crainte des menaces que vous invoquez au 
Burkina Faso. Force est de constater, en effet, que vous êtes ressortissant ivoirien et burkinabé, 
que vous pouvez donc vous prévaloir de la protection de l’un de ces deux pays, en l’occurrence 
la Côte d’Ivoire, où votre crainte n’est pas établie. En effet, le caractère imprécis et 
invraisemblables de vos déclarations empêchent le Commissariat général de croire à la réalité de 
la crainte que vous invoquez par rapport à la Côte d’Ivoire.  
 
Tout d’abord, s’agissant de votre situation personnelle et familiale et les raisons de votre départ de la 
Côte d'Ivoire, vous déclarez avoir dû quitter la Côte d'Ivoire pour aller au Burkina Faso le 16 décembre 

2010 et n'y être plus jamais retourné, suite à la disparition inexpliquée de votre famille alors que vous 

n’aviez que 9 ans et du fait que vous vous étiez retrouvé seul chez vous (Notes de l’entretien personnel 
du 4 mars 2022, ci-après dénommées « NEP », p. 3-4). Or, interrogé sur votre famille, vos propos ne sont 

pas convaincants. En effet, évoquant votre fratrie, vous citez leur âge en parlant au présent, laissant ainsi 

entendre que vos frères sont encore vivants (Ibidem), ce qui n'est pas de nature à convaincre le 

Commissariat général quant à votre situation d'enfant esseulé.  

 

Par ailleurs, interrogé sur votre séjour au Burkina Faso, vous êtes peu circonstancié. Ainsi, vous donnez 

peu de détails sur la vie que vous y avez menée, indiquant seulement que votre oncle vous a pris pour 

son fils et que vous viviez sous son toit (NEP p. 7). De même, interrogé sur votre oncle, si dans un premier 
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temps, vous n'avez pas donné beaucoup de détails sur lui, permettant de savoir qui il est (NEP p.10); par 

la suite, encouragé par l'officier de protection, vous êtes parvenu à fournir une description plus précise de 

votre oncle, de sa maison et sa famille (NEP p.10, 11), ce qui permet d'établir vos liens de parenté. 

Toutefois, si des zones d’ombre subsistent dans votre récit quant aux circonstances de votre départ de 
Côte d'Ivoire en 2010 et votre séjour au Burkina Faso, ceux-ci ne sont cependant pas remis en cause 

dans la présente décision.  

 

Ensuite, si le CGRA ne remet pas en cause la partie de votre récit relative à votre départ de Côte 
d'Ivoire en 2010 et votre situation à Ouagadougou entre 2010 et 2014 ; il relève cependant que vous 
n’êtes pas convaincant par rapport à la crainte que vous invoquez en Côte d'Ivoire et qui serait 
liée aux ennuis que vous avez connus lors de votre séjour au Burkina Faso. En effet, plusieurs 
éléments affectent la crédibilité de vos déclarations.  
 
En effet, évoquant les problèmes que vous avez rencontrés à Ouagadougou, vous affirmez avoir été 

victime de quolibets de la part des habitants et avoir pu bénéficier de la protection bienveillante de votre 

oncle jusqu’à la chute du régime Compaoré. Bien que le CGRA ne remette pas en cause, dans la présente 

décision, vos craintes vis-à-vis du Burkina Faso, il relève la confusion qui règne autour de certains points 

de votre récit, partant qui l'empêchent d'y croire.  

 

Primo, s'agissant des personnes que vous craignez, leur nom de famille a varié au cours de votre 

entretien personnel au CGRA, donnant lieu à toutes sortes de prononciations et orthographes, ce qui n'est 

pas crédible. Ainsi, au début de votre entretien personnel, dans votre récit libre, vous évoquez le nom de 

[...], ce nom est bien noté par l’officier de protection et confirmé par vous-même (NEP p. 7). Pourtant, par 

la suite, ce nom sera répété à de nombreuses reprises jusqu’au moment où une incompréhension 
s’installe, lorsque vous parlez de [&] et que la chose est clarifiée pour confirmer le nom [&] (NEP p.13). 

A ce stade, cette confusion est jugée compréhensible. Cependant, le doute apparait lorsque quelques 

instants plus tard, interrogé sur la famille à l’origine de vos problèmes, vous répondez qu’il s’agit de la 
famille [&] ou [&] (NEP p. 13). Confronté à cette divergence, vous vous corrigez en disant : "[...] plutôt" 

(Ibidem). Et malgré cette correction, une confusion réapparait à nouveau et persiste lorsque vous revenez 

sur le patronyme « [&] » (NEP p. 14). L’officier de protection vous confronte alors à ces divergences 
portant sur le nom de famille de ceux qui vous valent toutes vos difficultés et votre explication sur cette 

hésitation. L’explication que vous fournissez ne convainc guère le CGRA qui constate que si vous avez 

finalement nommé et épelé le nom de la famille qui vous menace « [&] » (NEP p. 15) ; quelques minutes 

plus tôt, vous avez confirmé après maintes explications qu’il s’agissait de « [&] ». De tels divergences 

portant sur un élément central de votre récit affectent la crédibilité des faits invoqués à l'appui de votre 

demande de protection internationale.  

 
Secundo, s’agissant de la famille « [&] », questionné sur leurs origines et leurs activités, vous dites d’eux 
qu’ils sont des planteurs gourmantché qui sont aussi présents en Côte d'Ivoire (NEP p. 11). Or, vous dites 

ne pas savoir où ils se trouvent en Côte d'Ivoire (NEP p. 13). Par ailleurs, il ressort d’informations 
objectives recueillies par le CGRA que si cette ethnie est présente en Côte d'Ivoire, c’est de façon 
anecdotique (voir copie d’informations jointes au dossier administratif, farde bleue, pièce 1). Confronté à 
cette question, vous indiquez qu’ils n’en sont pas originaires mais bien qu’ils se sont installés là pour y 

trouver du travail (NEP p. 15). Cette explication ne permet pas d'établir la présence de la famille qui vous 

menace en Côte d'Ivoire.  

 
Tertio, votre décision de quitter le Burkina Faso pour vous rendre au Niger plutôt qu’en Côte d'Ivoire est 
particulièrement obscure et incompréhensible et l’explication que vous avancez pour expliquer votre 
départ pour le Niger n’est pas convaincante. En effet, vous déclarez, d'une part, que c’est votre oncle, [H. 

K.], militaire recherché pour l’assassinat de [T. S.], un mythe du panafricanisme (farde bleue, pièce 1) qui 

a décidé de vous exfiltrer vers le Niger (NEP, p. 13), parce que votre situation de fragilité commune au 

Burkina Faso, suite à la chute du régime Compaoré, rendait votre présence dans ce pays trop risquée. Si 

le CGRA tient pour établies les raisons de votre départ du Burkina Faso ; il ne peut cependant s’expliquer 
pourquoi votre oncle, dont il est connu qu’il a fui vers la Côte d'Ivoire où il bénéficie de la bienveillance 
des autorités, comme l’essentiel des caciques du régime Compaoré déchu, ne vous a pas emmené avec 

lui (NEP, p. 13 ; farde bleue, pièce 2).  

 

D'autre part, vous affirmez que votre oncle vous a déposé dans un camp militaire à la frontière Burkina-

nigérienne puis qu’il vous a rendu une dernière visite et remis à une connaissance avec de l’argent (NEP, 
p. 8). Si une telle décision est déjà invraisemblable, puisque c’est vers la Côte d'Ivoire que convergent 
naturellement les proches du régime Compaoré, ce l’est d’autant plus dans votre cas, puisque vous êtes 
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vous-même citoyen ivoirien. Si vous vous réfugiez derrière l’argument de votre jeune âge et l’autorité de 
votre oncle pour expliquer le choix du Niger plutôt que de votre pays, la Côte d'Ivoire, vous ne parvenez 

pas à convaincre le Commissariat général des raisons qui vous empêchent de vous prévaloir de la 

protection de votre pays, la Côte d'Ivoire.  

 

Quarto, il semble très surprenant que votre oncle, pris dans les troubles de la chute du régime qu’il sert 
depuis des années choisisse de vous exiler et de vous visiter au Niger alors qu’il est lui-même en Côte 

d'Ivoire. En effet, les deux pays sont séparés par le Burkina Faso qu’il y a lieu de traverser à moins de 
vouloir faire un grand détour, en passant par la Mali ou bien par le Bénin, le Togo et le Ghana. Si le choix 

du Niger est déjà en soi inexplicable, inexpliqué et invraisemblable, le risque de devoir traverser à deux 

reprises le Burkina Faso pour s’occuper de son neveu en temps de troubles renforce la conviction du 
CGRA quant à l’invraisemblable de vos propos concernant le choix du Niger. En effet, ressort de vos 

déclarations et des documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale, 
(NEP, p. 2 et pièce 2, farce verte,) que vous êtes citoyen ivoirien et qu’à ce titre, vous pouvez également 

bénéficier de la protection offerte par votre pays. Par ailleurs, vous vous réclamez de la famille de [H. K.] 

qui bénéficie de la bienveillance du régime d’Alassane Ouattara, où votre oncle serait réfugié depuis la 
chute du régime de Blaise Compaoré (voir supra). Pourtant, vous affirmez que vous risquez votre vie en 

Côte d'Ivoire et cela en raison de la tenace volonté de vengeance de la famille [...], des planteurs 

gourmantché qui se seraient également établis en Côte d'Ivoire (NEP, p. 11). Or, vous ne convainquez 

pas le CGRA de l’existence de ce risque tant le profil de la famille [...] ne permet pas d’établir de telles 
craintes et tant il n’y a pas d’éléments indiquant que les autorités ivoiriennes ne vous accorderont pas leur 
protection.  

 
Quinto, questionné sur la famille [...], vous dites qu’ils sont des cultivateurs également basés en Côte 

d'Ivoire (NEP, p. 11). Evoquant leur présence en Côte d'Ivoire, vous dites « parce qu’on n’est pas loin de 
chez eux ; que souvent, la famille amène le cacao, ils étalent ça devant leur porte, c'est là qu'on sait qu'ils 

ont des plantations en Côte d'Ivoire, de cacao, ils font le commerce aussi, les avocats, tout ça, les gens 

viennent chez eux » (NEP, p. 13). Cette description ne reflète pas l’image d’une famille de riches et 
puissants planteurs présents dans l’agro-industrie dans la région mais bien une famille d’agriculteurs qui 
ne présente en rien un profil tel que vous puissiez craindre leurs réseaux en Côte d'Ivoire.  

 
Sexto, interrogé sur la capacité de cette famille de vous retrouver dans un pays de plus de 25 millions 

d’habitants, vous dites d’eux qu’ils vont vous reconnaître, ce qui ne convainc pas. Perplexe quant aux 
capacités physionomiques de cette famille d’agriculteurs, l’officier de protection vous interroge alors sur 
la manière dont ceux-ci s’y prendront pour vous reconnaître, ce à quoi vous répondez de façon tout à fait 

effarante qu’ils vous reconnaîtront à votre coupe de cheveux spécifique, les « mini twist curls » que vous 
portez sur la tête (farde bleue, pièce 3 ; NEP p. 15).  

 
Septimo, interrogé sur la protection que pourrait vous offrir la Côte d'Ivoire, à nouveau, vos propos ne 

convainquent pas. En effet, vous déclarez que la police ivoirienne n’a pas les moyens de vous protéger, 
que face à une famille assoiffée de vengeance, le temps que la police réagisse, vous seriez déjà mort 

(NEP p. 15). Si cette information ne correspond déjà pas à la réalité ivoirienne, force est de constater que 

le statut particulier de proche d’un ponte de l’ancien régime Compaoré, qui est le vôtre, pourrait même 
vous faire bénéficier d’une protection particulière (farce bleue, pièce 2). En toute état de cause, vos 

déclarations ne sont que pures supputations qui ne sauraient démontrer que les autorités ivoiriennes ne 

disposent pas de moyens ou ne prennent pas des mesures raisonnables pour protéger ses ressortissants.  

 
Octavo, vous invoquez également votre crainte des fétiches qu’utiliserait la famille [...] pour vous nuire 

(NEP, p. 7), le CGRA souligne que vous ne fournissez pas d’élément de nature à rendre objective cette 
crainte.  

 

En effet, vous soutenez que vous avez peur que la famille [...] d’ethnie gourmantché, qui utilise des 
fétiches, vous lance un mauvais sort (NEP, p. 7). Si le CGRA ne veut en aucun cas faire offense à vos 

croyances relatives à la culture animiste qui existe encore à ce jour, cependant, il ne peut considérer vos 

craintes basées sur de telles croyances (liées aux gris-gris, fétichisme, Voodoo ou autre) comme fondées. 

En effet, vous n’apportez aucun élément permettant d’objectiver votre crainte.  
Celle-ci reste subjective, vous ne démontrez pas que l’utilisation de fétiches au sein de la famille [...] est 

de nature à engendrer dans votre chef une crainte raisonnable d’être persécuté, au vu de vos déclarations 
vagues à cet égard (ibidem).  
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Nono, le CGRA constate que votre profil, votre niveau d’éducation et votre capacité d’adaptation vous ont 
permis de travailler depuis que vous êtes en Belgique comme manutentionnaire - chez [&], [&], dans 

une usine de triage de fruits et maintenant dans une fabrique de macarons (NEP p .5), ce qui montre que 

vous avez une capacité de rebond qui ne devrait pas vous priver des chances de pouvoir vous réintégrer 

dans la société ivoirienne.  

 
En conclusion, le CGRA tient pour établies vos craintes vis-à-vis du Burkina Faso, et ce en raison 
de vos liens de famille avec votre oncle [H. K.]. Quant aux faits de persécutions personnels dont 
vous déclarez avoir fait l’objet dans ce pays, le CGRA n’en n’ai pas convaincu. Étant donné que 
les craintes de persécutions que vous émettez à l’égard de la Côte d’Ivoire ne peuvent en aucun 
cas être tenues pour établies - comme développé plus haut dans cette décision-, le Commissariat 
général estime donc que vous pouvez vous prévaloir de la protection de ce pays dont vous avez 
la nationalité.  
 
Enfin, l’analyse des documents que vous apportez afin d’étayer votre demande de protection 
internationale ne permet pas d’inverser les conclusions du Commissariat général quant au 
manque de crédibilité de votre récit.  
 
S’agissant de l’acte de naissance de votre mère, celui-ci permet d’établir vos origines et éventuellement, 
votre nationalité burkinabé mais pas votre lien de parenté avec [H. K.], deux éléments non remis en cause 

dans la présente décision.  

 

Concernant votre acte de naissance, il constitue un commencement de preuve de votre identité, mais 

ne prouve en rien la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande  
 

Le certificat de scolarité que vous présentez atteste de votre scolarité au collège Notre Dame de la 

charité Ouagadougou pendant l’année scolaire 2013/2014. Par ailleurs, si ce document prête à caution, 
en particulier à cause de la correction qui y apparait quant à l’année scolaire mentionnée, il porte sur un 
élément non remis en cause dans la présente décision.  

 
Le témoignage de [Y. N.] corrobore votre récit relatif à votre crainte au Burkina Faso et confirme bien 

l’analyse de la présente décision. En effet, il y apparaît que le pouvoir de nuisance de la famille [...] se 

limite au Burkina Faso.  

 

Enfin, l’attestation de lésions que vous présentez ne permet pas de faire le lien entre les lésions 

constatées et les faits que vous invoquez à l'appui de votre demande. En effet, l’anamnèse de ce 
document ne repose que sur vos seules affirmations dont la crédibilité a été contestée, ce qui relativise 

fortement la force probante de ce document. Dès lors, ce document ne permet pas d’inverser les 
conclusions de la présente décision.  

 

En conclusion, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité des faits 
invoqués à la base de votre demande de protection internationale et que par conséquent, votre 
crainte en cas de retour dans votre pays d’origine et dont vous avez la nationalité, la Côte d’Ivoire, 
ne peut se voir considérée comme fondée. Dans l’état actuel de votre dossier, rien ne permet donc 
d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution en cas de retour en Côte 
d’Ivoire au sens de la convention de Genève. Rien ne permet non plus au CGRA de conclure que 
vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour conformément à 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
C. Conclusion  
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
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dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Tuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 

3.2. Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation : 

 

« [&] des articles 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés tel 

qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide des procédures (principes et méthodes pour 
l’établissement des faits), 3 de la CEDH, 4 de la Charte des Droits fondamentaux de I’Union Européenne, 
4, 20 de la Directive qualification, 48/3, 48/4 et 48/6 de la loi du 15 décembre [&] ». 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de 

réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire. A titre plus subsidiaire, le requérant 

sollicite le Conseil afin d’obtenir l’annulation de la décision entreprise. 
 

3.5. Outre une copie de la décision entreprise et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant 

joint à son recours une copie des notes de son avocate présente lors de l’entretien personnel : 

 

« 3. Notes du conseil du requérant présente à l'audition ».  

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance, pour plusieurs 

motifs qu’elle développe, qu’il n’existe pas dans le chef du requérant une crainte fondée de persécution 

au sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire, en particulier en cas de retour en Côte d’Ivoire, l’un des deux pays 
dont il possède la nationalité (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
 

5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1. En substance, le requérant, qui déclare avoir la nationalité ivoirienne et burkinabé, invoque être né 

en Côte d’Ivoire et avoir quitté ce pays en 2010 pour aller vivre au Burkina Faso chez un « oncle », un 

proche de Blaise Compaoré accusé du meurtre de T. S. en octobre 1987. Il expose qu’en cas de retour 
en Côte d’Ivoire et au Burkina Faso, il craint que les membres d’une famille de planteurs « gourmantché » 

s’en prennent à lui après que son « oncle » ait tué l’un des leurs qui l’avait blessé à l’Til lors d’une dispute. 
Il ajoute qu’en 2014, à la chute à la chute du régime de Blaise Compaoré au Burkina Faso, il s’est réfugié 
au Niger où il a vécu durant plusieurs années avant de prendre la route pour l’Europe au début de l’année 
2020.  

 

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. 

  

La décision est donc formellement motivée conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

5.3. Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture 

du dossier administratif et sont pertinents ; ceux-ci ne sont en outre pas valablement remis en cause en 

termes de requête.  

  

5.4. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève 

»), modifié par l'article 1er, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, auquel renvoie 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « le terme " réfugié " s'appliquera à toute personne qui [&] 
craignant avec raison d'être persécutée [&], se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».  
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Conformément à cette disposition, la question de savoir si un demandeur de protection internationale 

craint avec raison d’être persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il possède la 
nationalité. 

 

Dans la présente affaire, il n’est pas contesté que le requérant possède la double nationalité ivoirienne et 

burkinabé.  

 

S’agissant de ce cas de figure qui concerne des demandeurs possédant plusieurs nationalités, l’article 
1er, section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève stipule que :  

 

« Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression " du pays dont elle a la nationalité 

" vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la 

protection du pays dont elle a la nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte 

justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ». 

 

5.5. En conséquence, dans le cas d’espèce, il y a lieu avant tout d’examiner si le requérant a une crainte 
fondée de persécution en cas de retour dans l’un des pays dont il possède la nationalité. 
 

5.6.1. A cet égard, comme la Commissaire adjointe, le Conseil considère que les déclarations et les 

documents produits par le requérant ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte 
fondée de persécution en cas de retour en Côte d’Ivoire. 
 

5.6.2. En l’occurrence, le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce que les déclarations du requérant 

relatives aux craintes qu’il invoque par rapport à la Côte d’Ivoire ont un caractère imprécis et manquent 

de plausibilité. Ainsi, comme la Commissaire adjointe, le Conseil relève que le nom de famille des 

personnes qu’il déclare craindre « a varié » au cours de son entretien personnel et que « [d]e tel[le]s 

divergences portant sur un élément central de [son] récit affectent la crédibilité des faits invoqués à l’appui 
de [sa] demande de protection internationale » (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 6, 7, 11, 12, 13, 14 

et 15). De plus, si lors de son entretien personnel, le requérant invoque que les membres de cette famille 

sont des « gourmantché » dont certains sont aussi présents en Côte d’Ivoire, il ignore toutefois dans quelle 

ville de Côte d’Ivoire ils se trouvent, tel que le relève à juste titre la Commissaire adjointe dans sa décision 

(v. Notes de l’entretien personnel, pp.11 et 13). Par ailleurs, à la suite de la Commissaire adjointe, le 

Conseil estime surprenant, au vu du contexte décrit, qu’en 2014, lors de la chute au Burkina Faso du 

régime qu’il sert depuis des années, H. K. décide de faire fuir le requérant au Niger alors que c’est plutôt 

vers la Côte d’Ivoire « [&] que convergent naturellement les proches du régime Compaoré [&] », d’autant 
plus qu’il est un citoyen ivoirien. Par ailleurs, les déclarations telles que faites par le requérant lors de son 

entretien personnel rendent peu vraisemblable la capacité dans le chef de cette famille de le reconnaitre 

en Côte d’Ivoire, « pays de plus de 25 millions d’habitants » (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 11, 13 

et 15). De surcroît, le Conseil relève avec la Commissaire adjointe que, sous l’angle de « la protection 

que pourrait [lui] offrir la Côte d’Ivoire », les dires du requérant n’apparaissent pas cohérents par rapport 

aux informations jointes au dossier administratif (v. Notes de l’entretien personnel, p. 15 ; farde 

Informations sur le pays du dossier administratif). Le Conseil n’est en outre pas plus convaincu que la 

Commissaire adjointe par les propos du requérant en ce qu’il allègue redouter les fétiches que pourrait 

utiliser la famille en question pour lui nuire (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 7 et 15). 

Surabondamment, comme la Commissaire adjointe, le Conseil observe que le profil du requérant, son 

niveau d’éducation et sa capacité d’adaptation lui ont notamment permis de travailler depuis qu’il est en 
Belgique, « ce qui montre [qu’il a] une capacité de rebond qui ne devrait pas [le] priver des chances de 

pouvoir [se] réintégrer dans la société ivoirienne ».    

 

5.6.3. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation de nature à inverser le sens 

des constats qui précèdent.  

 

Il se contente, en substance, tantôt de critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa 
demande de protection internationale de manière très générale sans réelle incidence sur les motifs de la 

décision attaquée évoqués supra, tantôt de minimiser les carences relevées dans ses déclarations ou de 

les justifier par diverses remarques et explications qui ne convainquent pas le Conseil.  

 

Le requérant avance ainsi notamment, à titre de « Remarques liminaires », « [&] qu’il n’avait que 13 ans 

quand il a dû quitter le Burkina Faso après la chute de Compaoré en 2014 », que dès lors « [u]ne certaine 

tolérance aurait dû être prise en compte par le CGRA dans la précision attendue dans ses déclarations », 

que « [d]e plus à cet âge, il n’a pris aucune décision quant à sa vie et aux choix de partir au Burkina Faso 
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ou de le quitter, au contraire de ce que sous-entend le CGRA », et qu’ « [i]l suivait les instructions et choix 

des adultes qui se sont occupés de lui ». « Quant aux craintes relatives à la famille [&] », le requérant se 

réfère notamment aux notes qu’a prises son avocat lors de son entretien personnel, qu’il joint à sa requête 
en pièce 3, et estime que la confusion relative au nom des personnes qu’il redoute « [&] est plutôt issue 

d'un stress et d’une maladresse mais il ne peut pas être déduit de ce souci de compréhension [&] un 

manque de crédibilité. D’autant plus que l'entretien s’est déroulé en français et que la différence des 
accents peut largement expliquer ce point ». Il rappelle aussi qu’il « [&] a quitté le Burkina Faso il y a 8 
ans quand il avait 13 ans » et que « [l]e CGRA aurait dû lui permettre de s’écorcher sur un nom ». Le 

requérant regrette également de n’avoir été que peu questionné lors de son entretien personnel sur 

« l’importance du commerce » de la famille redoutée. Il soutient que « [&] la façon de commercialiser en 
Côte d’ivoire et au Burkina Faso est totalement différente de celle de la façon occidentale », que « [c]e 

n’est pas parce qu’ils vendaient devant leur commerce dans la rue que cela n’avait pas d’ampleur » et 

qu’ils « [&] vendaient leurs marchandises dans leur concession, devant la concession et sur les 
marchés ». Par rapport à ses « craintes d’utilisation de fétiches et de mauvais sort par les [&] », il avance, 

d’une part, que « [&] la réalité de ses croyances peut résulter en une persécution à tout le moins 
psychologiques [puisqu’il] est réellement persuadé qu’ils sont capables d’utiliser du Voodoo » et, d’autre 
part, que « [&] le Voodoo et les fétiches impliquent parfois des empoisonnements, et vu les évènements 
[&] ayant conduit à la mort d’un membre de cette famille cette crainte de voodoo peut tout à fait être 

objectivable ». « Quant à la possibilité de fuite en Côte d’Ivoire », le requérant avance qu’ « [&] il est 
totalement abusif de considérer que le choix de son oncle, adulte, militaire très puissant et gravement en 

danger peut être imputable à un enfant de 13 ans ». Il souligne également que les divers articles joints à 

la farde Informations sur le pays du dossier administratif « [&] « confirment totalement [&] qu’il y avait 
des rumeurs selon lesquelles son oncle n’était pas localisable et qu’il passait par la Côte d’Ivoire et 
d’autres endroits [&] ». Il souligne encore qu’ « [&] il n’a plus personne en Côte d’ivoire, [pays] qu’il a 
quitté à 9 ans et [que] même si son oncle s'y trouvait, il ressort de ces articles qu’il n’est clairement pas 
en mesure de le protéger vu la vie instable et dangereuse qu’il mène ».  

 

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces diverses remarques et explications - ayant pour la plupart un 

caractère purement factuel et contextuel voire hypothétique - qui laissent en tout état de cause entières 

les lacunes et invraisemblances relevées par la Commissaire adjointe dans sa décision.  

 

Le Conseil considère en particulier que le fait que les événements que relate le requérant datent d’il y a 
plusieurs années, qu’il était très jeune à l’époque ou qu’il se soit exprimé en français lors de son entretien 
personnel, ne peut justifier qu’il se soit montré si hésitant lors de cet entretien personnel quant au nom de 

famille des personnes qu’il déclare redouter alors qu’il s’agit d’un élément central de son récit. Le Conseil 

estime que si le requérant avait effectivement vécu les problèmes qu’il relate, il se devait à tout le moins 
de fournir une version constante quant au nom de cette famille et d’expliquer avec davantage de précision 

et de conviction les raisons pour lesquelles il les craint également en cas de retour en Côte d’Ivoire, l’un 
des deux pays dont il possède la nationalité, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des développements 
qui précèdent. A cela s’ajoute encore qu’il ressort d’une étude approfondie du dossier administratif que le 

requérant ne fait pas la moindre allusion dans son Questionnaire à cette famille, ni au fait que son 

« oncle » aurait tué un de leurs membres au Burkina Faso, et qu’il les redouterait en cas de retour en 
Côte d’Ivoire, ce qui renforce encore les constats faits ci-avant. Interrogé sur ce point à l’audience, le 
requérant n’apporte aucune explication pertinente quant à cette importante omission.       

 

En ce que le requérant reproche notamment à la partie défenderesse de ne pas l’avoir suffisamment 
interrogé sur « l’importance du commerce » de la famille redoutée, force est de constater qu’il n’apporte 
lui-même dans son recours aucune information consistante à ce sujet, ni ne rend plausible l’éventuelle 

capacité de cette dernière à le reconnaitre en Côte d’Ivoire. Quant à ses explications en ce qui concerne 

ses craintes liées à l’utilisation de fétiches et d’un mauvais sort par cette famille, elles n’apportent aucun 
éclairage neuf en la matière.   

 

Par rapport aux informations jointes au dossier administratif et aux critiques de la requête s’y rapportant, 
le Conseil estime qu’en toute hypothèse, il ressort de celles-ci que le régime en place à l’heure actuelle 
en Côte d’Ivoire est favorable à Blaise Compaoré dont son « oncle » est un proche - ce qu’admet d’ailleurs 
expressément la requête - et que l’ex-président burkinabé vit actuellement dans ce pays - tel que confirmé 

par le requérant lors de son entretien personnel (v. Notes de l’entretien personnel, p. 13) -, ce qui rend 

d’autant plus étonnant que le requérant ne se soit pas rendu dans ce pays en 2014.  
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5.6.4. Quant aux documents joints au dossier, le Conseil estime qu’ils manquent de pertinence ou de 

force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale, en particulier 

la réalité de la crainte que le requérant déclare nourrir en cas de retour dans l’un des pays dont il possède 
la nationalité, à savoir la Côte d’Ivoire. 
 

Ainsi, certains documents joints par le requérant au dossier administratif portent sur des éléments qui ne 

sont pas remis en cause par la partie défenderesse dans sa décision (v. pièces 1, 2 et 3 de la farde 

Documents du dossier administratif). 

 

Concernant la pièce 4 jointe au dossier administratif, il s’agit d’un témoignage daté du 28 février 2022 d’un 
dénommé N. Y. - qui se présente comme étant « fonctionnaire de police » -, accompagné d’une copie de 

ce qui semble être une carte professionnelle dont certaines mentions sont peu lisibles, qui ne dispose que 

d’une force probante limitée au vu de son caractère privé. Le Conseil observe en tout état de cause que 

ce document ne fait aucune allusion à d’éventuels problèmes que pourrait connaitre le requérant en cas 

de retour en Côte d’Ivoire.   
 

S’agissant du certificat médical du A. J.-F. du 23 février 2022 (v. pièce 5 de la farde Documents du dossier 

administratif), il indique que le requérant présente au niveau de l’Til gauche des « lésions objectives » 

(«Sdème modéré palpébral Gauche » ; « Diminution ouverture Til gauche ») ainsi que des lésions 

subjectives (« larmoiement, diminution acuité visuelle, douleur Til gauche ») et qu’il présente également 
des «symptômes traduisant une souffrance psychologique ». Ce document est particulièrement 

sommaire. Il n’apporte aucun éclairage précis quant à la nature, à la gravité, et au caractère récent ou 
non des lésions qu’il constate. Il ne fournit pas plus de détails quant à la souffrance du requérant sur le 

plan psychologique. Il ne pose en effet aucun diagnostic précis à cet égard, ne détaille pas les symptômes 

dont il souffre ni n’évoque le traitement éventuel ou le suivi qui serait indiqué dans son cas. Il ne contient, 
en outre, aucun élément concret permettant d’établir de compatibilité entre les constats médicaux posés 
et les circonstances alléguées par le requérant. En l’occurrence, il se contente de se référer aux propres 
déclarations de ce dernier en utilisant la mention « selon les dires de la personne ces lésions seraient 

dues à ». Il s’ensuit que ce certificat médical ne peut pas se voir reconnaître une force probante suffisante 
pour attester de la réalité des faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection 

internationale. A l’examen de ce qui précède, le Conseil considère, d’autre part, que les lésions et 

symptômes observés par le Dr A. J.-F. dans son certificat médical du 23 février 2022 ne sont pas d’une 
spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte présomption que le requérant a subi des 

traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »). 

 

Quant au document joint en pièce 3 de la requête, à savoir une copie des notes qu’a prises l’avocate du 

requérant lors de son entretien personnel, il ne fournit aucun élément neuf pour apprécier la réalité des 

craintes qu’il allègue vis-à-vis de la Côte d’Ivoire. 
 

5.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 
« lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires 
ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies 

: a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence 

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et 

elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour 

sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à 

moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du 

demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique 
dans son recours. 

 

5.8. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a une crainte fondée de 
persécution en cas de retour en Côte d’Ivoire ; il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant sa 

crainte de persécution en cas de retour au Burkina Faso ainsi que les arguments de la requête qui s’y 
rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir 

l’absence de raison valable, fondée sur une crainte justifiée, dans le chef du requérant, pour ne pas se 
réclamer de la protection des autorités ivoiriennes. 
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5.9. Par conséquent, le Conseil considère que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine 
et qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 

Convention de Genève auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.10. Enfin, dans son recours, le requérant sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire mais ne 

développe aucune argumentation spécifique à cet égard. 

 

Ainsi, tout d’abord, concernant le fait que le requérant possède la double nationalité ivoirienne et 

burkinabé, le Conseil rappelle que l’appréciation de l’existence de sérieux motifs de croire qu’un 
demandeur encourt un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 doit s’effectuer à l’égard de son pays d’origine. Une interprétation de ce concept conforme 
à l’article 2, n) de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
impose d’entendre par « pays d’origine » « le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il 
est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ». Par conséquent, une personne qui 

possède plusieurs nationalités et qui n’encourt aucun risque réel d’atteinte grave dans l’un des pays dont 
elle possède la nationalité, ne peut pas prétendre à un statut de protection subsidiaire si elle peut se 

prévaloir de la protection de ce pays. 

 

5.11.1. Ainsi, d’une part, dans la mesure où le Conseil estime que les faits ou motifs invoqués par le 

requérant pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne justifient pas qu’il puisse se voir reconnaitre la 
qualité de réfugié par rapport à la Côte d’Ivoire, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible 
d’établir, sur la base des mêmes éléments, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour 
en Côte d’Ivoire, le requérant y encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.11.2. En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune 
indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, s’il devait retourner 
en Côte d’Ivoire, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi 
du 15 décembre 1980.  

 

5.12. Il n’y a donc pas lieu d’accorder le statut de protection subsidiaire au requérant dès lors qu’il n’a 
aucun risque de subir une atteinte grave dans l’un pays dont il a la nationalité, en l’occurrence la Côte 
d’Ivoire. 
 

5.13. In fine, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans 
le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des 
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à 

examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la 

même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant 
pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une 
éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen de la requête n’est pas recevable 

en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition légale. 
 

Par ailleurs, le moyen est inopérant en ce qu’il est pris de la violation des articles « 4, 20 de la Directive 

qualification » à savoir la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 

2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers 

ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme pour les 

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection. Ces dispositions ont été transposées dans la législation belge et le requérant n’explique pas 
en quoi cette transposition serait incomplète, ni en quoi les dispositions de ces directives dont il invoque 

la violation feraient naître dans son chef un droit que ne lui reconnaîtraient pas les dispositions légales ou 

réglementaires qui les transposent. 

 

6. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel 

et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant 

sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 

et a légitimement pu en arriver à la conclusion que le requérant n’établit pas qu’il a quitté l’un des deux 
pays dont il a la nationalité, en l’espèce la Côte d’Ivoire, et qu’il en reste éloigné par crainte d’être 
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persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de 
penser qu’il encourrait, en cas de retour en Côte d’Ivoire, un risque réel d’y subir des atteintes graves au 

sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

8. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

 

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

 Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 

 

 

 

 


